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QUE CACHENT LES TRAITÉS 
DE LIBRE-ÉCHANGE ?*

Les traités de libre échange1 sont très fréquem-
ment présentés, dans les médias dominants, comme 
bénéfiques pour les deux parties qui les contractent. 
Signés entre des États supposés égaux, souverains 
et agissant au nom de l’intérêt général, ils applique-
raient rationnellement les conclusions des théories 
des sciences économiques relatives aux gains de la 
libéralisation du commerce international. Qu’en est-il 
en réalité ?

L’accentuation des inégalités
Nous soutenons, sans exagération et à regret, que la 

théorie économique dominante approche aujourd’hui 
du degré zéro de la pensée2. Elle nie en effet jusqu’à 
l’existence de la crise, croit à l’autorégulation des mar-
chés et prétend que l’insertion dans la mondialisation 
néolibérale, tenue pour inéluctable, permettrait à coup 
sûr de tirer profit de l’« ouverture », en opposant à ses 
critiques l’absurdité de l’autarcie – que personne ne 
veut. Elle fait ainsi oublier qu’il est possible, et sou-
haitable, de contrôler cette ouverture à l’échange par 
un ensemble d’outils à la disposition des États, allant 
de la protection des productions locales au contrôle 
des changes. Car, si ce sont les États qui signent les 
traités de libre échange, ces derniers sont effective-
ment mis en œuvre par des acteurs économiques qui 
ont des intérêts – et des pouvoirs – différents, lesquels 
sont reflétés par les luttes politiques qui traversent ces 
États et dans les rapports de forces qui orientent les 
multiples et complexes contradictions caractérisant le 
fonctionnement réel du système mondial capitaliste 
actuel.

Très généralement, les traités de libre échange sont 
implantés grâce à des alliances politiques soudant 
élites (ou fractions d’élites) locales et représentants 
de la haute finance internationale – liés aux oligopoles 
bancaires et financiers mondiaux, encore essentiel-
lement états-uniens. Ces accords peuvent ainsi être 
passés entre des pays présentant des économies à 
différences structurelles marquées, surtout lorsqu’il 
s’agit de traités associant un « petit pays » du Sud (qui 
peut être démographiquement très important, mais 
sans pouvoir économique significatif sur la scène in-
ternationale, comme le Nigeria, le Bangladesh, l’Indo-
nésie ou la Colombie) et un « grand pays » du Nord (qui 
peut avoir une taille très réduite, mais disposer d’une 
monnaie de réserve mondiale, comme la Suisse). 
Ces différences structurelles concernent les stocks 
de capital, les niveaux technologies, mais surtout les 
taux de salaire (plus que de productivité du travail), 
comme également les degrés de sophistication des 

législations (en matière agricole, notamment, avec 
l’existence de normes phytosanitaires à l’importation, 
en plus de mesures de dumping à l’exportation). Dif-
férences qui sont parfois tellement prononcées que 
ces traités aboutissent, le plus souvent, à une accen-
tuation des inégalités entre les économies en ques-
tion et, au sein de chaque pays, à une accentuation 
des inégalités entre groupes sociaux ; d’où un double 
phénomène de polarisation, lié à un double transfert 
de surplus : du Sud vers le Nord internationalement, 
des classes travailleuses aux élites dirigeantes intra-
nationalement3.

La fragilisation des petites 
économies du Sud

De surcroît, les traités de libre échange tendent à 
fragiliser les petites économies du Sud pour la raison 
fondamentale qu’ils substituent aux moteurs de crois-
sance interne, actionnés par la demande intérieure, 
c’est-à-dire la consommation domestique et l’investis-
sement national, des moteurs externes, orientés vers 
les exportations, mais à partir de systèmes produc-
tifs qui sont en général sous-compétitifs. En consé-
quence, ils exposent ces économies du Sud, extraver-
ties et décentrées, à des « chocs exogènes », comme 
de fortes variations de la demande mondiale, des 
fluctuations de la monnaie nationale sur des marchés 
des changes où le dollar états-unien (même déprécié) 
demeure la devise clé, ou à des contagions de graves 
crises internationales. Ajouté à ceci, on assiste dans 
certains cas, via l’alourdissement de l’endettement 
extérieur, à la conversion de régimes de promotion 
des exportations – que sont théoriquement ces trai-
tés – en régimes d’accumulation de capital financier. 
L’un des exemples les plus spectaculaires est ici la 
Colombie, commercialement attachée aux États-Unis, 
où le traité de libre échange a permis le gonflement 
exorbitant d’une « bulle financière » dans le secteur 
immobilier ; bulle qui a éclaté en 2008 et aggravé la 
crise endémique de ce pays. Mais les partisans de 
ce traité, en Colombie et aux États-Unis, continuent 
à l’heure présente d’en louer les effets positifs par 
l’essor prodigieux provoqué sur les exportations de… 
bananes calibrées ou de fleurs coupées ! Quel bien 
avenir à construire sur ces bases pour ce pays !

Au final, pour les économies du Sud, les résultats 
sont leur enfermement dans une dépendance toujours 
plus contraignante vis-à-vis de la haute finance inter-
nationale, par la dette extérieure et l’imbrication de 
leur système financier dans ceux du Nord (en crise !) ; 
un emprisonnement des États du Sud – quelquefois 
même avec la bénédiction des élites dirigeantes lo-
cales – dans une spirale qui leur fait abandonner da-
vantage de composantes clés de souveraineté natio-
nale (dans les domaines alimentaire, monétaire, voire 
militaire) ; et un entêtement des politiques anticrise 
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« Économie verte » : marchandiser 
la planète pour la sauver ?
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« Green Economy » ! Nouveau paradigme de déve-
loppement à même de répondre aux crises que le 
monde traverse ? Modèle de prospérité écologique, 
alternatif au capitalisme globalisé ? Sortie par le haut 
des impasses environnementales du productivisme et 
du consumérisme ?

Au mieux, la nouvelle panacée verte apparaît bien 
en deçà de cette perspective. Pire : dans les me-
sures préconisées - par le PNUE, l’OCDE, la Banque 
mondiale... -, elle s’impose résolument à rebours de 
tout renversement de logique. Le « développement 
durable » reste l’objectif annoncé, c’est l’« économie 
verte » qui va y mener.

Par la mise sur le marché du « capital naturel », la 
« valorisation » des « services écosystémiques », la pri-
vatisation des ressources, le brevetage du vivant, le 
« libre-échange » des sols, de l’eau, de l’air, des forêts, 
de la biodiversité... et la prétendue « gestion efficace » 
induite, la démarche entend réguler durablement 
notre rapport à l’environnement, en dynamisant une 
« croissance créatrice d’emplois », assurant ainsi « un 
avenir viable au capitalisme ».

Le simple greenwashing de l’économie de ces der-
nières années supplanté par la légitimation du capi-
talisme vert de demain ! Ou comment adouber pour 
les temps à venir les fondamentaux d’un modèle de 
production et de consommation à l’origine même de 
l’aggravation des déséquilibres sociaux et environ-
nementaux. Pour autant, les réticences de grands 
pays du Nord et du Sud à adopter l’« économie verte » 
constituent-elles une alternative salvatrice ? Rien 
n’est moins sûr.
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néolibérales, qui piègent les formations sociales du 
Sud dans le sous-développement et la pauvreté de 
masse, en condamnant des pans entiers de leur éco-
nomie, en déstructurant les agricultures paysannes, 
en bloquant la dynamique des industries, en sacca-
geant au passage l’environnement, en démantelant 
les politiques sociales, en renonçant aux droits hu-
mains… et en faisant le jeu des obscurantismes en 
tous genres. Sans oublier l’accélération des transferts 
illégaux de surplus : corruption, fuites de capitaux, 
trafics jusqu’aux plus sordides…

Comprenons bien que les traités de libre échange 
sont aussi et surtout les résultantes d’échecs. Échec 
d’abord de la globalisation néolibérale, en crise sys-
témique, sans issue. Échec ensuite des négociations 
multilatérales de l’Organisation mondiale du Com-
merce, de plus en plus ouvertement contestée. Échec 
enfin des régionalisations au Sud conçues comme 
relais de la domination du Nord. Ainsi, en Amérique 
latine, les traités de libre échange actuels sont des 
lambeaux, les dernières bribes qui restent du projet 
de Zone de Libre Échange des Amériques (ZLÉA)4 
voulu par l’administration états-unienne pour étendre 
à l’« hémisphère occidental » dans son ensemble l’Ac-
cord de Libre Échange d’Amérique du Nord (ALENA) 
et reproduire par là les dichotomies du système mon-
dial ; mais projet rejeté par la résistance des peuples 
du continent latino-américain, qui ont décidé de pas-
ser à la contre-offensive5.

Il y a donc urgence à se mobiliser dans le monde 
entier contre ces traités de libre échange, qui sont de 
puissants vecteurs de domination des pays du Nord 
et des courroies de transmission d’une globalisation 
néolibérale en déroute, mais que d’aucuns voudraient 
restaurer.

* Article rédigé par Rémy Herrera, chercheur au Centre national de 
la recherche scientifique (CNRS) et intervenant lors du Symposium 
du CETIM « À qui profitent les traités de libre échange ? »
1-3 novembre 2012, Genève. Cet article a été publié dans la Re-
vue Afrique Asie, février 2013.
1 « À qui profitent les traités de libre échange ? » fut le thème d’un 
symposium, très réussi, organisé à Genève par le Centre Europe-
Tiers Monde (CETIM) du 1er au 3 novembre 2012.
2 Pour celles et ceux que la critique de l’économie dominante 
stimulerait : R. Herrera, Dépenses publiques et croissance éco-
nomique, L’Harmattan, 2010 ; et Un Autre Capitalisme n’est pas 
possible, Syllepse, 2010.
3 Voir la déclaration écrite du CETIM rédigée en 2007 pour le 
Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU en collaboration avec
R. Herrera et P. Nakatani sur la dette des pays du Sud et de l’Est, 
A/HRC/4/NGO/17.
4 R. Herrera, « Dangers de l’ALCA et nécessité d’une alternative 
pour le développement », Cahier de la Maison des Sciences éco-
nomiques de l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Série 
rouge n° 22, mars 2004.
5 Lire : R. Herrera (2010), Les Avancées révolutionnaires en Amé-
rique latine, Parangon, 2010.


